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Vu le' dé~ret du ~ juin 1940, portant création d'un Haut­
Commissaria.t de PAfrique fr,ançaise; , 
" Vu le décret du 27 avril 1941, portant institution d'un 

- code pénal_ indigène aU Togo; . 

V~ ,le décret du' 5 i~in 1942 fixant les pénalités applica­
bles dans les corps de police de l'A, 0, F. à la distraction 
d'armes et d'effets; 

-SUI;' le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire 
. p'Etat à la justice et du secrétaire d~Etat aux colonies; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Sans préjudice, le, cas échéant, 
e des peines pré\'Ues par l'article '106 du code pénal 
. indigènè, sera puni de 3 mois à, 2, ans d'emprisonne­
ment tout agent appartenant' aux corps ou formations 
de garde-cercles, miliciens, partisans, gardes-frontières, 
gardes-forestiers du Togo, et tout agent du cadre su­
balterne de la police de ce Territoire qui aura dissipé 
détourné Ou mis en gage les armes, muilitions, effets 
et 	autres objets à lui remis pour le service. 

A~T. 2. Sera puni de la même peine, sans pré­
judice, le, cas échéant, de celles prévues par les arti­
cles 460 et 461 du code pénal et par l'artIcle 15 ali­
néa 4 du code pénal indigène, inut individu ,qui, dans 
des cas l!!utres que ceux où les règlements en autori-' 
serit la mise en vente, aura acheté, récelé ou reçu en 
gage des armes, mUnitions, effets ou autres objets 
remis, pour le service, à l:un des agents définis en l'ar­
fiele 1er du présent décret.· , 

ART. 3. - Le secrétaire d'Etat aux colonies et' le 
garde des sceaox, ministre .secrétaire d'Etat à la justice 
sont chargés, chaoun en ce qui le concerne, de l'exécn­
tion du présent décret, qui sera publié au loamal 
officiel de PEtatfrançais et au Jotirnal officiel du 
Togo, et inséré"", Bulletin of/kMl du secrétariat d'Etat 
aux oolonies. ' 

Fait à Vichy, le 31 juillet 1942. 

PHILIPPE' PETAJN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français; 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat là. la ;ustice, 

Joseph BARTHÉLEMV, 

Le sedëiaire d'Etat aux coien/es, 
BRÉVIÉ. 

Exdus-iH de: la Légi(t.fl: d"HoR,oe,ur 

Par décision du grand chancelier de la Légion 
d'honneur en date du 16 mars 1942, ont .été exclus 
de . plein droit de la Légion 'd'bonneur; 

M.M. 	 , . 
Bouillon (Roger-François), chevalier de la Légion 

d'honneur du 13 décembre 1938, déchu de la natkma­
lité française par décret du 14 janvier 1942, 

B~unot (Richard-EdmQnd-Mauricè-Edouard), officier 
de la Légion d:honncur du 25 février 1937, déchu de 
la nationalité française' par décret du 27 janvier 1941.' 

Carras (Hubert-Eugène-PauI),chevalier de la Lé­
gion d'honneur du 21 .octobre 1932, déchu de la na­
tionalité française par décret du Hi juin 1941. 

1 

CoUe!. (Pliilibert), cOmmandeur de la Légion d'hOl\' :1 

ne'Ur du 13 juillet 1939, déclw de la nationalité fran- 1 
çaise par décret du 24 mai 1941. 

De Hautecloque (Philîppe-François-Marie), cheva­
lier de la Légion d'honnwr du 20 décembre 1935, 
déchu de la nationalité' frânçaise par déèret du 16 
juin 1941. ' 

Laurent-Champl'osay (jean-Claude-l.ouis-E. - A. - M.), 
1' chevalier de la Légion d'honneur du 17 décembre 1933, 
. déchu de la nationalité française par décret du 14 

janvier 1942. 

. 
M'Uselier (Emîle-Henri-Dé!>iré), commandeur de la l 

Légion d'honneur du 28 juin 1935, déchu de la nati.ona- . 
lité frallçaise paf décreldu' 27 janvier 1941. 

Sautot (Henri-Camille), officier de la .Légion d'hon­
neur du 8 juillet 1936, déchu de la nationalité fr~' 
çaise par décret du 16 juin 1941. . . \ 

,­
. 	 Thi~r~ dIÀrg~nli~u' (Ô~rg~-Lo~is-Ma~ie), ~h~a: "j;1 

lier ,de la Légion d'honneur du 7 l1ûvembre 1920, . 
déchu de la nationalité française par pécret dû. 30 , 
avril 1941.';1 

. 

Déchi....,. de 1. ...lIo...lIIé fr..."aIS•. 

DIe["t du 3 juin 194z (Extrail) 

:1 

Sont déchus de la nationalité française à ~a~; d;J 
la date du présent décret: 

:: M. Bancel (Jacques), né, le 18 a.oût 1912, ex­
commis des- services civils. 

• 	 * • • ~ 

ACTES DU HAUT-COMMISSARIAT 

BiUals dl: banque 

i. ARRETE No 2702 F./3 do. 3a.oût 1942. 

LE OOuvERNEun ÜÉNÉRAL, 


HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FIIANÇA1SE, 

COMMANOE!-,~ DE LA LÉGION D'HONNEUII, 


Vu le décret· du 25 juin 1940, Créant le l1aut-Commissadat 
. de l'Afrique française; . 

Vu.le décret du 29 juin 1991 concédant à la banque. de 
l'Atrique occidentale son privilège d'émission; 

l,l' Vu le décret du 9 septembre 1939 rendant applicâble ..wc . 
: 	 ooIonies '.et territoires sous mandat français .le décret·loi. du . 


9 septembre 1939 relatif au contrôle d ... changes et les décrels 

qUI l'ont modifié par .la s!lire; _ . 


Vu Parrêté interministériel du 8 avril 19421 réglementant" 
dans les colonies et terrîtoJres africains sous mandat les impor­
talions et exportations' de valeurs, titres,. maiières d.'or et 
moyens de paiement; 

http:L�gi(t.fl


~ 

""".5.........."""'''''''''........''''''"1;.,O'''U R''''N.,.,AL O.............. T'''E''''R''''R...... ......................."""........ ..............
48 .. ........F"FIC 1EL D'''U'''''ii'.. lTO""I""R;.,"E D U T OO" O I6. se...;.p;.,t<'=mbre I942""1 
ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - A partir de la publication du 
présènt arrêté, les "billets de la banque de l'Afrique 
occidentale seront seuls acceptés par les caisses publi­

"ques". T,mtefois et par tolérance exceptionnelle les 
billets de 5, 10 et 20 francs de la banque de France 
continueront à être reçus. 

ART. 2.- Pendant-un délai de deux mois à partir 
de la publication du présent arrêté, les détenteurs de 

"billets de la banque de France de 50 et de 100 francs 
pourmnt les échanger à. toutes les caisseS publiqùes" 

ART. 3. .....:. Les fonctiomi.aires, les militaires ou 
marins et les voyageur~ venant de France, de l'Afrique 
du Nûrd, p'une oolonie française ou d'un territoire 
sous mandat français pourront échanger les billets 
de la 'banque de France ou les billets des banques 
d'émission colûniales aux caisses publiques qui seront 
désignées dans chaque colonie par arrêté du gou­
verlleur. 

Cet échange ne sera permis que dans la limite des 
IlOmmes et pour ,les coupures dont l'exportation hors 
de France ou des territoires ~'outre-mer est autorisée 
par les règlements sur le contrôle des changes, notam­
ment par l'arrêté interministériel du 8 avril 1942. 

ART. 4. - Les chefs des cûlonies intéressées fixe­
ront les oonditie>nsparticulières -d'échange des billets 
des banques d'Algérie, de Tunisie ou du Maroc dont 
seront porteurs les caravaniers oU: nomades venant des 
territoires de l'Afrique du Nord. 

ART. 5. - Les gouverneurs des colonies et le 
directeur général des finances sont chargés de l'exécu. 
tion !lu présent arrêté. 

Dakar, le 3 août 1942: 

P. BOISSON. 

Prohibition d~ so~tie 

ARRETE No 2765 s. E. d:u 7 août 1942. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


HAUT-CoMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE 


CoMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 


Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réÔrganisation du 
gouvernement général de 1'Afrique occidenta-le française) modi­
fie par les textes subséquents; 

Vu -le décret du 25 juin 1940, créant un liaut-Commissariat 
de l'A frique ~ française i 

Vu la loi du 3-juin 1941, réglementant Fentrée en Fram::e 
des .colis familiaux de denrées alimentaires rationnées dans la 
métropole et de savon; 

'Vu la loi du 14 mars 1942, codilJanl notamment dans les 
territoires relevant du secrétariat d'Etat aux colonies la régle­
mentation de l'exportation de tous produits, matières~ objets 
et denrées nécessaires aux besoins d.e ces territoires i 

Vu l'arrête du 3 décembre 1941, réglementant la sortie des 
denrées alimentaires sous forme de colis postaux, paquets 
poste et envois similaircsj 

La' commission permanente du conseil de gouvernement 
entendue; 

ÀRRETE : . 

ARTICLE PREMIER, - L'arrêté du 3 décembre '194f 
réglementant la sortie des denrées a!i1:nentaires et de' 
savon, sous forme de paquets, colis ou env"issimilaires'· 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: ' 

1. - ENvOIS PAR LA POSTE A DESTINATION 
DE LA- FRANCE 

A. - Condition des, expéditions 

ART. 2. - Règles générales. - Les envois pal'"' 
la poste à destination de la France peuvent être aut.o­
risés "dans les conditions suivantes: ' . 
,Pour être acceptés aux guichets" des bureaux de; 

poste. et être acheminés sur leurdestinatiûn les paquets' 
ou colis contenant des denrées alimentaires ou du ; 
savon, expédiés sur la France, devront obligatoirement: ~~ 

a} Avoir un caractère familial et gratuit;' 
b} Ne contenir que des produits dont la liste Iimk, 

tative est donnée à l'article 3; 
c) Etre revêtus d'une étiquette spéciale portant le, 

cachet des échanges commerciaux; 
d) S'il s'agit de paquets poste, être revêtus de"" 

l'étiquette verte C l 'i< A soumettre à la douane, }) J 
indiquant la nature, l'origine, ,la 'quantité et la valeur;' 
des produits exportés; s'il s'agit de ooUs postaux~ 
être acéompagnés de la déc1aràtion en douane régle-". 
mentaire. "!. 

ART. 3. P~oduits susc!ptibles d'être exportés. -:-'j 
Peuvent seuls elre exportes par paquets poste, oolIS""1 
postaux, .éros-paquets et messageries l'e savon et les ,ii 
produits alimentaires suivants à l'exclusyon de tous ,1 

les autres: . 
Arachides; 
Café vert oU torréfié; 
Cacao en grains ou bmyé; 
Fpuits frais, secs ou tapés; . 
Boissons salés, séchés ou fumés d'.origine locale; 
Viande d'origine locale séchée ou' salée oU con-" 

servée par tout autre moyen mais non enfermée dans. 
des récipients métalliques hérmétiquement dos; " 

Confitures, chocolat, confiserie de fabrication locale; 
Miel de production Iocale; 
Huile et graisses végétales de production lûcale; 
Beurre indigène; 
Légumes secs ou séchés de produdion locale; 
Maïs, 'mil, riz, manioc, patates et autres végétaux 

exotiques similaires, de pmduction locale, en grains," 
r"!Oines, farines, fécules Ol.! &DUS toutes autres formes., 

ART. 4. - Etiquettes. - Ces étiquettes sont ex­
traites d'une carte d'expéditeur. Chaque étiquette est" 
valable pO'Ur un paquet ou oolis pesanl brut au maxie·' 
m'um 2 kgs. 500; les étiquettes ne peuvent être 
utilisées que pendant la quinzaine de leur validité'· 
sauf les dispositiûns spéciàles indiquées ci-après pour c 

les colis, d'un poids supérieur à 2 kgs .. 500. . .' 
. Le cachet de la poste ou le timbre à 'date du trans­

porteur femnt foi de la date de remise en regard des 
services de contrôle à destination. ' 

L'expédition de oolis d'un poids supérieur à 2 ki­
logrammes 500 est admise dans la limite d'enYOis ne :' 


